
Depuis plus d’un siècle, et sans que la décolonisation ait
constitué de ce point de vue une quelconque rupture, les
questions foncières en milieu rural ouest-africain ont été
essentiellement envisagées sous l’angle de l’action pu-
blique et des grandes opérations d’aménagement, de pro-
tection environnementale et de délivrance de documents
administratifs – titres, certificats, concessions par bail em-
phytéotique, etc. Cette approche par la dimension macro-
politique et administrative des dynamiques foncières a été
renforcée depuis une quinzaine d’années sous l’effet de
la multiplication des conflits politico-militaires, dont les en-
jeux fonciers ont constitué un ressort de mobilisation im-
portant (Rwanda, Côte d’Ivoire, Zimbabwe, Darfour,
Madagascar, Kenya…), et, plus récemment, par l’explo-
sion médiatique du phénomène des grandes concessions
foncières consenties par des États africains à des firmes
ou des intérêts souverains étrangers (Éthiopie, Soudan,
Mozambique, Madagascar, Mali, Cameroun…). Cette fo-
cale particulière a contribué à la formulation des questions
foncières en milieu rural ouest-africain en termes de
«grands défis» auxquels les pouvoirs publics et l’aide in-
ternationale sont censés donner une réponse définitive2.

Pour les raisons que l’on va voir, et sans ignorer la légiti-
mité de cette orientation, ce numéro thématique en prend
délibérément le contrepied pour s’intéresser aux formes
quotidiennes et micro-contextualisées de la construction
des droits fonciers en milieu villageois3. Les contributions
qui le composent ont en effet pour objet les normes, pra-
tiques et arrangements qui organisent les transferts de
droits fonciers dans le cadre coutumier, hors du cadre
légal, mais en toute connaissance de l’administration, qui
ne peut que les constater à défaut de les reconnaître. Bien
que les terrains d’études soient exclusivement situés au
Burkina Faso et en Côte d’Ivoire – ce qui permet aussi un
« comparatisme de proximité » plus rigoureux -, les ensei-
gnements que l’on peut en tirer ont une portée plus géné-
rale.

Ces transferts (héritage des droits fonciers, délégation de
droits entre époux ou au sein de la famille, transferts de
droits de possession entre natifs et migrants sous des
formes diverses, « vente » de terre, contrats agraires)

constituent, sous leurs formes variées et souvent foison-
nantes, les rouages élémentaires par lesquels se repro-
duisent et se reconstruisent les rapports fonciers, qui,
avant d’être des rapports des hommes à la terre, sont
d’abord des rapports des hommes entre eux à propos de
la terre. Or ces rouages élémentaires sont aussi ceux qui
sont les moins bien connus (ou, ce qui revient au même,
ceux qui semblent aller de soi) et rarement pris en compte
dans leur complexité par les grandes opérations de forma-
lisation des droits. Ils comportent en effet de nombreux as-
pects sociaux, culturels, identitaires, politiques qui
interfèrent avec l’usage purement économique de la res-
source foncière. 

Dans cette perspective, les contributions ouvrent un cer-
tain nombre de « boîtes noires » qui sont généralement
évoquées sans être véritablement documentées et prises
en compte lorsque l’on raisonne en termes de macro-diag-
nostics et de « grands défis ». Ce sont pourtant ces
rouages ordinaires qui ouvrent à la compréhension des
enjeux concrets, par la connaissance des microprocessus
et de leurs effets de composition. Ainsi peut-on justifier l’in-
titulé de ce numéro thématique de Territoires d’Afrique :
«Enjeu foncier et dynamiques des rapports sociaux en mi-
lieu rural ouest-africain».

Les différents articles nous invitent en effet à explorer les
formes quotidiennes de l’accès au foncier en milieu rural
ouest africain et la façon dont cet accès est indexé à des
positions sociales précises et multiples dans les arènes
villageoises : avant d’être agriculteur ou éleveur, on est au-
tochtone ou migrant, aîné de lignage ou cadet social, mari
ou épouse, notable ou homme du commun, noble ou
«casté», etc. Et c’est sur la base de cette indexation so-
ciale que l’accès à la terre, les droits d’usage, de tirer un
revenu de cet usage, de réaliser des aménagements sur
la terre, de déléguer éventuellement cet usage à un tiers,
voir d’en céder la jouissance pour une durée indéterminée
ou de vendre la terre, sont sécurisés ou au contraire peu-
vent faire l’objet de remises en question parfois conflic-
tuelles, comme les contributions à ce numéro en
fournissent des exemples précis4.
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Les contributions prennent ainsi en compte le caractère
multiple et composite des droits fonciers et, en particulier,
leur dimension d’enchâssement social – d’association sys-
tématique à des droits et obligations de caractère politique
qui sont indexés aux contextes locaux de leur exercice.
Elles abordent la question de l’accès à la terre en termes
de faisceau de droits (Alchian & Demsetz, 1973 ; Schlager
& Ostrom, 1992 ; Colin, 2004) portant sur différentes
actions autorisées au regard des ressources dont la terre
est le support, droits qui peuvent être détenus par diffé-
rents individus ou groupes sociaux et dont l’exercice peut
être régulé par des autorités différentes. 

Les approches qui sont présentées dans ce numéro s’in-
téressent à la dynamique de ces droits au niveau de deux
grandes sphères de relations sociales : d’une part, le cadre
familial, très peu pris en compte en tant qu’espace social
complexe par les grands inventaires relatifs aux « grands
défis » fonciers, qui privilégient généralement une vision
unitaire du ménage (à la fois cellule unique de décision et
unité économique) ; et d’autre part, la sphère des rapports
fonciers entre natifs et migrants, une distinction également
peu abordée dans la littérature d’expertise, mais qui a joué
un rôle historique déterminant dans la structuration socio-
politique des campagnes africaines, eu égard à l’impor-
tance de la mobilité dans la dynamique de ces sociétés
depuis l’époque pré-coloniale5.

Ces deux sphères de relations sociales sont des espaces
au sein desquels il est possible d’observer la façon dont
les droits fonciers se construisent à travers divers proces-
sus de transfert des droits d’accès et d’usage de la terre :
héritage (Bobo), délégation intra-conjugale (Soro), délé-
gation intra-familiale entre générations (Bobo, Kouamé),
installation de migrants (vis-à-vis desquels l’attribution de
droits fonciers s’inscrit au cœur d’une démarche de
construction et de renforcement de la “cité” villageoise,
comme le souligne Zougouri), « vente » de terre (un vo-
cable qui recouvre des réalités extrêmement diverses,
mais qui sont souvent gommées dans la littérature experte
au profit d’une conception univoque, la vente « complète»
de l’ensemble des composantes du faisceau de droits),
contrats agraires (dont le planté-partagé, analysé par G.
Kouamé en Côte d’Ivoire, manifeste la vigueur et la variété
des formes). Les textes présentés soulignent ainsi la forte
indexation des droits effectivement exercés au sein des
sociétés rurales africaines aux processus de transfert qui
ont donné lieu à leur acquisition : selon l’origine de ces
droits, les rapports sociaux qui lient les deux parties enga-
gées dans le transfert, l’appartenance sociale du cédant
et du bénéficiaire de ce transfert, le contenu des droits,
c’est à dire les actions sur la terre socialement valides, va-
riera dans une mesure parfois très large.

Ces considérations jettent un éclairage particulier sur la
question de la sécurisation foncière, qui mobilise tant les
experts du développement et les décideurs publics6. Il faut
rappeler que l’objectif de sécuriser les droits par la déli-
vrance de titres ou, dit plus directement, par la formalisa-
tion juridique des droits coutumiers, est une question aussi
ancienne que la colonisation, qui a fait l’objet de tentatives
répétées dès avant les indépendances (Kenya, Ouganda,
Afrique occidentale française…), sans pour autant débou-
cher sur des résultats tangibles, puisqu’un pourcentage in-
fime des droits coutumiers ont été enregistrés et, surtout,
sont restés actualisés. Le discours, encore aujourd’hui do-
minant, selon lequel il ne saurait y avoir de sécurité pour
les droits coutumiers hors du titre de propriété ignore à
l’évidence les leçons de l’histoire. Or, c’est précisément
par ces rouages que sont les diverses formes de transfert,
transmission et délégation de droits que passe nécessai-
rement la mise en œuvre des politiques de sécurisation et
les réformes foncières. De sorte que si la plupart des
contributions à ce numéro thématique ne traitent pas di-
rectement des politiques de sécurisation foncière, elles en
dévoilent les bases micro-processuelles sur lesquelles
sont censées opérer ces politiques, mais qu’elles ignorent
bien souvent.

Donnons-en un exemple.

Un des arguments avancé pour justifier la mise en œuvre
de réformes légales et des programmes de sécurisation
est le caractère conflictuel couramment attribué aux sys-
tèmes fonciers villageois en Afrique subsaharienne. La
question des conflits occupe en effet une place centrale
dans les contributions qui composent ce numéro (Bobo,
Chauveau et al., Kaboré, Kouamé). Mais au rebours du
constat généralement avancé par la littérature d’expertise,
les institutions internationales et de nombreux gouverne-
ments, les situations foncières évoquées ici sont loin de
correspondre à une insécurité généralisée et au dévelop-
pement de conflits systématiques et déstabilisants pour
les sociétés. Les auteurs montrent que les systèmes fon-
ciers et, plus largement, sociopolitiques villageois intègrent
les tensions, les conflits, et ils insistent sur le caractère so-
ciologiquement normal des situations conflictuelles. Les
transferts de droits fonciers apparaissent comme des opé-
rateurs de ces tensions, à la fois foncières et sociales, pas
seulement dans le sens de leur activation et de leur
conversion éventuelle en conflits (Bobo, Kouamé), mais
aussi, parfois, en faveur de leur régulation et de leur apai-
sement (comme le montre Soro au sujet des prêts de terre
entre conjoints, et Kouamé, au sujet du recours au
«planté-partagé » comme alternative, acceptable au sein
de la famille, à la vente de terre). Le cas ivoirien montre
également qu’il serait extrêmement réducteur de faire des
conflits fonciers une cause indépendante du conflit poli-
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tico-militaire ivoirien. C’est plutôt dans la dérégulation et
l’absence de compromis politique concernant les condi-
tions de citoyenneté locale et nationale qu’il faut recher-
cher les raisons de l’instrumentalisation et de la politisation
de la question foncière. Et dans ce cas, la relance brutale
du programme de sécurisation par le titre de propriété pri-
vée, dans un contexte de post conflit fragile, peut compor-
ter des dangers (Chauveau et al.).

De façon générale, les contributions à ce numéro révèlent
que les conflits, dans la plupart des cas, sont normalement
régulés par le recours combiné, parfois complémentaire,
parfois concurrent, aux autorités administratives et aux au-
torités coutumières (Kaboré, Kouamé, Zougouri). Ces
conflits sont ainsi, à la fois une occasion pour les repré-
sentants locaux de l’Etat d’affirmer leur légitimé, en alimen-
tant les formes quotidiennes de la pratique administrative,
et une opportunité pour les autorités coutumières de faire
valoir les principes d’économie morale villageoise et la di-
mension religieuse du rapport à la terre (Zougouri), via,
notamment, le recours aux pratiques mystiques. Dans les
études de cas présentées, autorités administratives et
coutumières, si elles peuvent être en concurrence, agis-
sent plutôt sur le registre de la coopération ou de l’évite-
ment et leur superposition n’apparaît pas comme un
facteur systématique de conflictualité. Leurs actions sont
plus généralement orientées par un critère surplombant
de maintien de la paix sociale, au regard duquel le traite-
ment des conflits et la défense des droits fonciers sont dé-
terminés par un souci partagé de prendre en compte et de
concilier la dimension privée (le droit donné à chaque in-
dividu de jouir des fruits de son travail et de ses investis-
sements sur la terre) et la dimension collective (le droit
donné à chacun, dans le moment présent et au sein des
générations à venir, de disposer des ressources néces-
saires à l’entretien de sa famille) de la sécurité foncière7.
Cette convergence de critères n’exclut pas la mise à profit
opportuniste des positions de pouvoir dans le traitement
des litiges fonciers (Kaboré), mais ces tentatives sont gé-
néralement contrebalancées par la dimension dialectique
du rapport entre la sphère coutumière et la sphère admi-
nistrative.

En fin de compte, l’approche empirique des droits fonciers
coutumiers par les pratiques locales de transfert montre
l’étendue de leur complexité, mais aussi de leur caractère
adaptatif et foncièrement contemporain – y compris
lorsque intervient la dimension religieuse et mystique (Zou-
gouri). Elle confirme qu’en fin de compte, c’est à l’aune
des dynamiques des rapports sociaux et non du dogme
de l’évolution inéluctable vers la propriété privée titrée qu’il
convient de comprendre et d’évaluer les enjeux fonciers
en milieu rural ouest-africain. C’est à ce repositionnement
de la recherche et de l’expertise que ce Numéro théma-
tique de Territoire d’Afrique espère contribuer.
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nement, Développement). Praticien du développement territorial, il est à ce titre coordonnateur

du  GERAD et membre du conseil d’administration de l’ONG SOS FAIM Belgique.

John O. Igué, Professeur de géographie est auteur de plusieurs ouvrages sur l'Afrique. Il est
actuellement Directeur scientifique du Laboratoire d'Analyse Régionale et d'Expertise Sociale

(LARES) à Cotonou au Bénin.

« Le Pôle Foncier Montpellier est un groupement d'intérêt scientifique associant l'IRD, le Cirad,
l'Institut agronomique méditerranéen et Montpellier SupAgro, qui a pour objectif de promouvoir

et de développer les recherches et les formations à la recherche ayant pour objet les question

foncières rurales dans le pays du Sud. Il s'appuie à cette fin sur un réseau dense de partenariat

avec des équipes de recherche au Nord et au Sud, en Afrique sub-saharienne en particulier. 

(informations sur http://pole-foncier.fr) http://www.pole-foncier.fr/


